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Erwägungen

E. 2
Bien qu'il n'y conclue pas expressément, le recourant propose son audition à titre de moyen
de preuve concernant certains de ses allégués de fait.

E. 2.1
Tel qu'il est garanti par l'art. 29 al. 2 de la Constitution fédérale de la Confédération suisse
du 18 avril 1999 (Cst. - RS 101), le droit d'être entendu comprend notamment le droit pour
l'intéressé d'offrir des preuves pertinentes et d'obtenir qu'il y soit donné suite (ATF 132 II
485 consid. 3.2 ; 127 I 54 consid. 2b). Ce droit n'empêche pas le juge de renoncer à
l'administration de certaines preuves et de procéder à une appréciation anticipée de ces
dernières, s'il acquiert la certitude que celles-ci ne l'amèneront pas à modifier son opinion
ou si le fait à établir résulte déjà des constatations ressortant du dossier (ATF 138 III 374
consid. 4.3.2 ; 131 I 153 consid. 3). En outre, il n'implique pas le droit à une audition orale
(ATF 140 I 285 consid. 6.3.1).

E. 2.2
En l'espèce, le recourant a eu l’occasion de faire valoir son point de vue tout au long de la
procédure devant l’OCPM, le TAPI, puis la chambre de céans. Il a, en outre, pu produire
toutes les pièces qu’il estimait utiles. Il ne motive aucunement sa demande d’audition et
n’explique pas en quoi celle-ci serait nécessaire à la solution du litige. L'audition demandée
sera par conséquent refusée.

E. 3
Le litige porte sur la décision de l'OCPM, confirmée par le TAPI, de refuser de transmettre
au SEM le dossier du recourant avec un préavis favorable et prononçant son renvoi de
Suisse.

E. 3.1
Le 1 er janvier 2019 est entrée en vigueur une modification de la LEI et de l’ordonnance
relative à l'admission, au séjour et à l'exercice d'une activité lucrative du 24 octobre 2007
(OASA - RS 142.201). Conformément à l'art. 126 al. 1 LEI, les demandes déposées, comme
en l'espèce, après le 1 er janvier 2019 sont régies par le nouveau droit.

E. 3.2
L'art. 30 al. 1 let. b LEI permet de déroger aux conditions d'admission en Suisse, telles que
prévues aux art. 18 à 29 LEI, notamment aux fins de tenir compte des cas individuels d'une
extrême gravité ou d'intérêts publics majeurs. L’art. 31 al. 1 OASA prévoit que pour
apprécier l’existence d’un cas individuel d’extrême gravité, il convient de tenir compte
notamment de l’intégration du requérant sur la base des critères d’intégration définis à



l’art. 58a al. 1 LEI (let. a), de sa situation familiale, particulièrement de la période de
scolarisation et de la durée de la scolarité des enfants (let. c), de sa situation financière (let.
d), de la durée de sa présence en Suisse (let. e), de son état de santé (let. f) ainsi que des
possibilités de réintégration dans l’État de provenance (let. g). Les critères énumérés par
cette disposition, qui doivent impérativement être respectés, ne sont toutefois pas
exhaustifs, d’autres éléments pouvant également entrer en considération, comme les
circonstances concrètes ayant amené un étranger à séjourner illégalement en Suisse. Si le
séjour illégal a été implicitement toléré jusque-là par les autorités chargées de l’application
des prescriptions sur les étrangers et de l’exécution (communes ou cantons), cet aspect
pèsera en faveur de l’étranger (SEM, Directives et commentaires, Domaine des étrangers,
2013 [ci■après : directives LEI] - état au 1 er janvier 2025, ch. 5.6.10).

E. 3.3
Les dispositions dérogatoires des art. 30 LEI et 31 OASA présentent un caractère
exceptionnel et les conditions pour la reconnaissance d'une telle situation doivent être
appréciées de manière restrictive (ATF 128 II 200 consid. 4). Elles ne confèrent pas de droit
à l'obtention d'une autorisation de séjour (ATF 138 II 393 consid. 3.1 ; 137 II 345 consid.
3.2.1). L'autorité doit néanmoins procéder à l'examen de l'ensemble des circonstances du
cas d'espèce pour déterminer l'existence d'un cas de rigueur (ATF 128 II 200 consid. 4 ; 124
II 110 consid. 2 ; ATA/38/2019 du 15 janvier 2019 consid. 4c). La reconnaissance de
l'existence d'un cas d'extrême gravité implique que l'étranger concerné se trouve dans une
situation de détresse personnelle. Parmi les éléments déterminants pour la reconnaissance
d'un cas d'extrême gravité, il convient en particulier de citer la très longue durée du séjour
en Suisse, une intégration sociale particulièrement poussée, une réussite professionnelle
remarquable, la personne étrangère possédant des connaissances professionnelles si
spécifiques qu'elle ne pourrait les mettre en œuvre dans son pays d'origine ou une maladie
grave ne pouvant être traitée qu'en Suisse (arrêt du Tribunal fédéral 2A.543/2001 du
25 avril 2002 consid. 5.2). La question est ainsi de savoir si, en cas de retour dans le pays
d'origine, les conditions de sa réintégration sociale, au regard de la situation personnelle,
professionnelle et familiale de l'intéressé, seraient gravement compromises (arrêts du
Tribunal fédéral 2C_621/2015 du 11 décembre 2015 consid. 5.2.1 ; 2C_369/2010 du 4
novembre 2010 consid. 4.1).

E. 3.4
Bien que la durée du séjour en Suisse constitue un critère important lors de l'examen d'un
cas d'extrême gravité, elle doit néanmoins être examinée à la lumière de l'ensemble des
circonstances du cas particulier et être relativisée lorsque l'étranger a séjourné en Suisse de
manière illégale, sous peine de récompenser l'obstination à violer la loi (ATF 130 II 39
consid. 3 ; arrêt du Tribunal fédéral 2D_13/2016 du 11 mars 2016 consid. 3.2).

E. 3.5
Selon l'art. 64 al. 1 let. c LEI, l'autorité compétente rend une décision de renvoi ordinaire à
l'encontre d'un étranger auquel l'autorisation de séjour est refusée ou dont l'autorisation n'est
pas prolongée. Elle ne dispose à ce titre d'aucun pouvoir d'appréciation, le renvoi
constituant la conséquence du rejet d'une demande d'autorisation. Le renvoi d'une personne
étrangère ne peut être ordonné que si l'exécution de celui-ci est possible, licite ou peut être
raisonnablement exigée (art. 83 al. 1 LEI).

E. 3.6



De jurisprudence constante, en présence de déclarations contradictoires, la préférence doit
en principe être accordée à celles que l'intéressé a données en premier lieu, alors qu'il en
ignorait les conséquences juridiques, les explications nouvelles pouvant être, consciemment
ou non, le produit de réflexions ultérieures (arrêt du Tribunal fédéral 9C_728/2013 du 16
janvier 2014 consid. 4.1.2 ; ATA/1093/2024 du 17 septembre 2024 consid. 3.4).

E. 3.7
En l’espèce, le recourant a, lors de son audition par la police en janvier 2013, dit être venu
en Suisse pour la première fois en 2005, en être reparti avant d'y revenir à plusieurs reprises
pour y séjourner et y travailler sans autorisation ; il a aussi, devant le TAPI, admis avoir
purgé en Italie une condamnation à trois ans de peine privative de liberté. Il semble affirmer
désormais vivre en Suisse de manière continue depuis 2005. Le TAPI a retenu à juste titre
que le recourant ne parvenait pas à démontrer à satisfaction de droit un séjour en Suisse de
longue durée, qu'il était vraisemblable qu'il ait quitté la Suisse en 2017 et n'y soit revenu
qu'en août 2022 à la faveur d'une possible libération conditionnelle, et que s’agissant de son
séjour antérieur au mois de mars 2017, aucun élément du dossier ne permettait de retenir
qu'il aurait vécu de manière continue en Suisse durant dix ans, notamment au vu de ses
déclarations précitées de 2013. Ce raisonnement ne prête pas le flanc à la critique, les pièces
fournies par le recourant, notamment quant à ses périodes de travail, n'allant pas dans un
autre sens. Quoi qu'il en soit, la durée de son séjour en Suisse doit de toute façon être
fortement relativisée du fait qu’elle s’est intégralement déroulée dans l’illégalité, ou au
bénéfice d'une tolérance des autorités lors des procédures d'asile ainsi que depuis le dépôt
de la demande. Par ailleurs, la condamnation du recourant en Italie, qu'elle concerne une
peine de trois ans pour rixe ou, à plus forte raison, de sept ans pour tentative de meurtre, ne
témoigne pas d'un bon respect de l'ordre social, quand bien même l'infraction n'a pas été
commise en Suisse. Le recourant n'a de plus pas respecté les décisions d'interdiction
d'entrée dont il a fait l'objet. Si le recourant est, certes, indépendant financièrement, n’a pas
recouru à l’aide sociale et a pu établir parler français au niveau A2, de tels éléments ne
suffisent pas pour retenir l’existence d’une intégration socio■professionnelle
particulièrement réussie. Il ne rend pas vraisemblable qu’il se serait investi dans la vie
associative, culturelle ou sportive à Genève. Enfin, bien qu’indépendant économiquement,
il occupe un emploi non qualifié dans le secteur de la restauration et ne peut se prévaloir
d’une ascension professionnelle remarquable au sens de la jurisprudence. En outre, les
connaissances professionnelles acquises en Suisse ne sont pas spécifiques à ce pays, au
point qu’il ne pourrait les utiliser au Kosovo. Le recourant est né au Kosovo et y a passé
toute son enfance, son adolescence et le début de sa vie d’adulte jusqu’à l’âge de 21 ans. Il y
est retourné depuis à diverses reprises. Il connaît les us et coutumes de son pays, la
mentalité et en parle la langue. Il ne soutient pas ne plus y avoir de famille, quand bien
même il tente de minimiser ses liens avec son pays d'origine. Ainsi, malgré la durée de son
séjour en Suisse, son pays ne peut lui être devenu étranger. Âgé de 41 ans et en bonne santé,
il pourra faire valoir en cas de retour l’expérience et les compétences acquises en Suisse
pour sa réintégration, notamment professionnelle et sociale, et ne devrait ainsi pas
rencontrer d’importants problèmes de réintégration professionnelle, du moins qui soient
indépendants des difficultés connues par l'ensemble de la population au Kosovo. À cet
égard, les facteurs socio-économiques généraux qu'il invoque, tels que le taux de chômage
dans son pays d'origine, n'ont pas à être pris en compte dans le cadre de l'analyse d'un
éventuel cas d'extrême gravité. Sa situation ne permet en tout cas pas de retenir que sa
réintégration serait gravement compromise au sens de la jurisprudence. Au vu de ce qui



précède, l’OCPM n’a pas violé la loi ni commis un abus de son pouvoir d’appréciation en
refusant de préaviser favorablement auprès du SEM la demande d’autorisation de séjour
présentée par le recourant.

E. 3.8
Dès lors que l’OCPM a, à juste titre, refusé l’octroi d’une autorisation de séjour au
recourant, il devait prononcer son renvoi. En l’espèce, aucun motif ne permet de retenir que
l’exécution du renvoi ne serait pas possible, licite ou ne pourrait raisonnablement être
exigée. Les facteurs socio-économiques prévalant au Kosovo ne peuvent pas non plus être
pris en compte dans ce cadre, le manque de perspectives économiques ou un taux de
chômage élevé ne constituant pas des circonstances permettant d'admettre que l'exécution
d'un renvoi ne serait pas exigible. Entièrement mal fondé, le recours sera rejeté.

E. 4
Vu l’issue du litige, un émolument de CHF 400.- sera mis à la charge du recourant (art. 87
al. 1 LPA), et aucune indemnité de procédure ne sera allouée (art. 87 al. 2 LPA). * * * * *
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